
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LES SYNDICATS DU POLE ENERGIE ILE-DE-FRANCE 

 

Entre  
 

Le Syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne dont le siège est à La 
Rochette (77000), 1, rue Claude-Bernard (désigné ci-après le « SDESM »), représenté 
par son président, M. Pierre Yvroud, agissant en vertu d'une délibération du bureau 
syndical du SDESM en date du 8 septembre 2022, 

 
Et : 
 

Le Syndicat d'énergie des Yvelines dont le siège est à Jouars-Pontchartrain (78760), 
6, rue des Artisans (désigné ci-après le « SEY 78 »), représenté par son président, M. 
Laurent Richard, agissant en vertu d'une délibération du Comité du SEY 78 en date 
du 5 novembre 2020. 

 
Et : 
 

Le Syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France, dont le 
siège est à Paris (8e), 64 bis, rue de Monceau (désigné ci-après le « SIGEIF »), 
représenté par son président, M. Jean-Jacques Guillet, agissant en vertu d'une 
délibération du Comité du Sigeif en date du 14 septembre 2020, 

 
Et : 
 

Le Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les 
réseaux de communication, dont le siège est à Paris (12e), tour Lyon-Bercy, 173-
175, rue de Bercy (désigné ci-après le « SIPPEREC »), représenté par son président, 
M. Jacques JP Martin, agissant en vertu d'une délibération du Comité du Sipperec en 
date du XX, 

 
Et : 
 

Le Syndicat mixte départemental d'électricité, du gaz et des télécommunications 
du Val-d'Oise, dont le siège est à Pontoise (95300), 38, rue de la Coutellerie (désigné 
ci-après le « SMDEGTVO »), représenté par son président, M. Daniel Desse, agissant 
en vertu d'une délibération du Comité du SMDEGTVO en date du XX, 

 
Et : 
 

Le Syndicat Mixte Énergie Orge Yvette Seine, dont le siège est à Sainte-Geneviève-
des-Bois (91700), Place Roger Perriaud, (désigné ci-après le « SMOYS »), représenté 
par son président, M. Brahim Ouarem, agissant en vertu d'une délibération du Comité 
Syndical du 28 juin 2022 

 
Ensemble ci-après désignés les « Parties », 
 
Il est convenu ce qui suit : 



 

 
 
 
 
 
PREAMBULE : 

 
 
 
Acteurs majeurs de la transition énergétique en Ile-de-France, les Parties ont développé un 
savoir-faire et une connaissance importante des enjeux liés à cette problématique. 
 
Le SDESM, le SEY 78, le SIGEIF, le SIPPEREC, le SMDEGTVO et le SMOYS ont ainsi, à 
travers les domaines respectifs où se déploient leurs missions de service public, assuré la 
conduite de projets relatifs à la production d’énergie renouvelable (solaire photovoltaïque, 
méthanisation, ENR thermiques, hydrogène, etc.), aux mobilités durables (électriques, 
bioGNV, multi-énergies), aux services d’efficacité énergétique pour le patrimoine de leurs 
membres, etc. 
 
Constituées en un Pôle Energie Ile-de-France, notamment chargé de débattre des 
questions d'intérêt commun relatives à l'énergie, les Parties sont donc convenues de 
conclure le présent Partenariat en vue de susciter des synergies d’actions et de réflexions 
dans le domaine de la transition énergétique. 
 
  



 

Article 1er : Objet de la convention 
 
Par la présente convention, les Parties entendent mettre en commun leurs moyens et leurs 
compétences au bénéfice des axes de coopération identifiés à l’article 2. 
 
La présente convention ne constitue pas un contrat à titre onéreux au sens du droit de la 
commande publique. Tous les travaux, prestations de services et fournitures relevant de ce 
droit sont exclus du champ d'application de la convention. Aucun flux financier n’est prévu 
entre les Parties dans le cadre de la présente convention  
 
Article 2 : Axes de coopération 
 
Les Parties conviennent de retenir les axes de coopération suivants : 
 

- La sobriété énergétique, l’efficacité énergétique, 
- La production d’énergies renouvelables, 
- Les mobilités décarbonées. 

 
La présente convention ne stipule aucune exclusivité et les Parties demeurent libres 
d’intervenir dans les thèmes ainsi fixés et selon leurs propres modalités. 
 
Article 3 : Engagement des Parties 
 
Dans les axes identifiés, les Parties s’engagent à mobiliser les ressources internes 
adéquates, à se consulter mutuellement et à coopérer de bonne foi, suivant leurs différentes 
compétences statutaires et notamment à : 
 

- Partager leur expertise et savoir-faire dans les domaines techniques, juridiques et 
financiers afin de faciliter une montée en compétence mutualisée et de mettre à 
disposition des collectivités franciliennes une offre de services équivalente et 
performante, 

- Organiser des formations communes de leurs élus et de leurs agents, 
- Mettre à la disposition de la Région Ile-de-France, chef de file en matière de transition 

énergétique, un pôle fédéré d'expertise et de dialogue, 
- Sensibiliser les pouvoirs publics sur les problématiques et enjeux identifiés 

relativement aux axes de coopération. 
 
Article 4 : Entrée en vigueur et durée 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par l’ensemble des Parties 
pour une durée de quatre ans. 
 
Elle est renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation de la part de l’une ou l’autre 
des Parties trois mois avant l’échéance, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 5 : Confidentialité 
 
Chacune des Parties, pour autant qu’elle soit autorisée à le faire, transmettra à l’autre Partie 
les seules informations confidentielles qu’elle jugera nécessaires à la poursuite des axes de 



 

coopération. La Partie réceptrice est tenue de prendre toutes les mesures nécessaires afin 
d’éviter que les informations signalées par la Partie divulgatrice comme présentant un 
caractère confidentiel, et ce quel qu’en soit la forme ou le support, ne soient divulguées à 
un tiers qui n’a pas à en connaître. La confidentialité d’informations ne peut être exigée 
lorsque la Partie divulgatrice les a elle-même rendues publiques. 
 
Article 6 : Règlement des litiges 
 

La présente convention constitue un contrat de nature administrative. Tout litige né de 
l'exécution de la présente convention qui n'aurait pu être réglé à l'amiable sera porté devant 
le tribunal administratif compétent. 
 
Fait à …….., le …….. 
 
 

Le président du SDESM 
Pierre Yvroud 

 
 
 
 
 
 

Le président du SEY 78 
Laurent Richard 

Le président du SIGEIF 
Jean-Jacques Guillet 

Le président du SIPPEREC 
Jacques JP Martin 

 

Le président du 
SMDEGTVO 
Daniel Desse 

Le président du SMOYS 
Brahim Ouarem 

 
 


